
L’intersyndicale CFTC Santé Sociaux, CFE-CGC Santé Sociaux, l’Union Fédérale de 
l’Action Sociale CGT et la Fédération SUD Santé Sociaux exige que les salaires, les 
garanties conventionnelles ne servent plus de variables d’ajustement pour abaisser le 
coût du travail, pour satisfaire les directives et injonctions du gouvernement ainsi que 
les exigences des employeurs.

Appel à mobilisation dans tous les territoires  
le lundi 15 mars 2021
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L’intersyndicale CFTC Santé Sociaux, CFE-CGC Santé Sociaux, l’Union 
Fédérale de l’Action Sociale CGT, La Fédération SUD Santé Sociaux 
appelle les salarié.e.s relevant des secteurs sociaux et médico-sociaux, du 

public, privés lucratifs et non-lucratifs, à se mobiliser massivement le 15 mars 2021 
sur tous les lieux de rassemblement prévus en régions, afin de revendiquer :

L’intersyndicale CFTC Santé Sociaux, CFE-CGC Santé Sociaux,  
l’Union Fédérale de l’Action Sociale CGT et la Fédération SUD 

Santé Sociaux appelle les syndicats du social et du médico-social,  
des secteurs publics, privés lucratifs et non-lucratifs,  

à organiser des assemblées générales et à être présents et visibles
LE 15 MARS 2021  

SUR TOUS LES LIEUX DE RASSEMBLEMENTS.

B � Une égalité de traitement pour tous les salarié.e.s, exigeant la transposition 
du Complément de Traitement Indiciaire (issue de la mission LAFORCADE), 
à hauteur de 300 euros (en intégrant les 183 euros pour les salarié.e.s ne les 
ayant pas perçus). Celle-ci a en effet été injustement oubliée pour certain.e.s.

B � Une revalorisation immédiate de tous les salaires, suite à la perte du pouvoir 
d’achat estimée à plus de 30 % depuis 1999.

B  �L’amélioration des garanties collectives dans les différentes conventions 
collectives nationale du Travail (CCNT du 15 mars 1966, CCNT du 31 octobre 
1951, CCNT du 26 août 1965 et dans les différents accords (CHRS et  
Croix-Rouge Française).

B  �L’amélioration des conditions de travail avec des moyens humains et financiers 
à la hauteur des besoins.

B  �L’arrêt de la transformation des établissements en plateforme de 
coordination et d’orientation.

B  �L’attribution de moyens humains et financiers nécessaires dans les 
établissements et services, afin d’assurer une prise en charge de qualité  
des patient.e.s, des usagers et des familles.

B  �L’arrêt des suppressions de postes, la création des emplois nécessaires en 
nombres suffisants.


